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Un RLP comment cela se présente ?

Un rapport de présentation :

 Objectifs de la commune
 Diagnostic
 Préconisations qui deviendront des orientations
 Explication des choix réglementaires



Un RLP comment cela se présente ?

Un règlement :

 Dispositions applicables à la publicité
 Dispositions applicables aux enseignes
 Document graphique indiquant le zonage



Un RLP comment cela se présente ?

Des annexes :

 Arrêté fixant les limites de l’agglomération
 Document graphique afférent



Les objectifs du RLP de Guéthary
Délibération du 3 mars 2014

1. Tirer les conséquences de l’inadaptation de la situation 
actuelle compte tenu de l’évolution de la commune

2. Tirer les conséquences de l’inadaptation du règlement du 
12 avril 1988

3. Nécessité de tenir compte de l’évolution de la législation 
sur la publicité avec la loi du 12 juillet 2010 



Les modalités de la concertation
Délibération du 3 mars 2014

1. Mise à disposition d’un registre dans les locaux de la mairie
2. Tenue de réunions publiques
3. Parution d’articles informatifs dans le bulletin municipal et sur 

le site internet de la commune
4. Tenue d’une ou plusieurs réunions techniques avec :

• Les associations reconnues en matière d’environnement
• Les représentants des afficheurs et des syndicats 

professionnels de l’affichage



La situation de Guéthary au 

regard du droit de la publicité 

extérieure



Commune dotée d’un règlement de publicité 

« ancienne génération » du 12 avril 1988

1. Le pouvoir de police appartient au maire
2. Les enseignes sont toutes soumises à autorisation préalable



Commune dotée d’un règlement de publicité 

« ancienne génération » du 12 avril 1988

Une zone de publicité restreinte qui interdit toute forme de publicité à 
l’exception :

 de celle sur le mobilier urbain
 Sur les palissades de chantier
 Des dispositifs destinés à informer la population dans l’intérêt 

général



Commune dotée d’un règlement de publicité 

« ancienne génération » du 12 avril 1988

Une zone de publicité restreinte qui réglemente :
 Les enseignes en fonction de leur procédé d’implantation
 Les préenseignes dérogatoires
 Les enseignes et les préenseignes temporaires



Commune faisant partie de l’unité urbaine de 

Bayonne (+ 100 000 h) 

Théoriquement, la publicité murale ou scellée au 
sol est admise avec une surface de 12 m2

Théoriquement, la publicité numérique murale ou scellée 
au sol est autorisée avec une surface de 8 m2



MAIS… commune entièrement couverte par une 

AVAP

La publicité y est totalement interdite (L.581-8 du code de l’environnement)



Commune comptant moins de 10 000 h 

Les enseignes scellées au sol sont autorisées avec une surface de 6 m2



La situation de Guéthary au 

regard de la publicité 

extérieure



Des dispositifs hors champ de la réglementation

Les journaux électroniques d’information ou les mobiliers urbains non commerciaux



Des dispositifs hors champ de la réglementation

La « microsignalétique »



Les apports de l’actuel règlement de publicité : 

une commune où la publicité est inexistante



Les apports de l’actuel règlement de publicité : 

une commune où la publicité est inexistante



Les apports de l’actuel règlement de publicité : 

une commune où la publicité est inexistante



Les apports de l’actuel règlement de publicité : 

Sobriété des enseignes scellées au sol

À Guéthary Ailleurs



Les apports de l’actuel règlement de publicité : 

Sobriété des enseignes scellées au sol

À Guéthary Ailleurs



Des enseignes respectueuses de l’architecture

À Guéthary Ailleurs



Des enseignes murales bien intégrées

À Guéthary Ailleurs



Des enseignes murales bien intégrées

À Guéthary Ailleurs



Des enseignes perpendiculaires un peu hautes

À Guéthary Ailleurs



Des dispositifs non réglementaires

De l’affichage libre pour toutes les associations



Les préconisations



Maintien de l’interdiction à l’exception :
1. De la publicité sur palissades de 

chantier
2. Des chevalets installés aux abords 

des commerces
3. De la publicité sur le mobilier urbain

1. Interdiction des enseignes en 
toiture

2. Encadrement du format des 
enseignes scellées au sol en 
fonction de leur lieu d’implantation

3. Limitation des enseignes murales 
avec préconisation du recours aux 
lettres découpées

En matière de publicité En matière d’enseigne


